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Du 3 au 8 juin dernier, une
délégation conjointe de
l'Organisation mondiale de
la santé et du ministère ga-
bonais de la Santé a visité
les régions sanitaires des
provinces du Moyen-
Ogooué, de la Ngounié et
de la Nyanga. Le constat
qui se dégage est alar-
mant. UNE délégation conjointede l'Organisation mondialede la Santé (OMS) et du mi-nistère de la Santé, de laPrévoyance sociale et de laSolidarité nationale, asillonné, du 3 au 8 juin2016, les régions sanitairesdu Moyen-Ogooué, de laNgounié et de la Nyangapour s'enquérir, d'unepart, du fonctionnementdu système de santé dansces provinces et, d'autrepart, en évaluer les perfor-mances en ce qui concernela surveillance épidémiolo-gique et la couverture vac-cinale. La mission était conduitepar le représentant del'OMS, le Dr BoureimaSambo, et le secrétaire gé-néral adjoint 1 du minis-

tère de la Santé, FélixObiang-Ndong. S'agissantdu système de santé, quienglobe l'ensemble des or-ganisations et des res-sources dont le but estd'améliorer la santé, leconstat qui se dégage est,de loin, alarmant dans cestrois régions sanitaires. Et pour cause, s'il existebien des plans d'opération-nalisation des départe-ments sanitaires – lesquelsont  été présentés par lesmédecins-chefs départe-mentaux – il n'en demeurepas moins que de nom-breuses pesanteurs subsis-tent et plombent laconcrétisation de leursfeuilles de route respec-tives. Résultat, la plupart

des structures sanitairesvisitées sont à la peine.En effet, du Centre de santéde Bifoun (dans le Moyen-Ogooué) à celui de Moabi(Nyanga), en passant par leCentre hospitalier régionalde Mouila et son service desanté maternelle et infan-tile..., des soins de qualiténe sont pas encore au ren-dez-vous. Partout, ilmanque des plateaux tech-niques, le matériel de labo-ratoire et de radiologie,d'incinérateur, de litsd'hospitalisation, d'oxy-gène, d'ambulances, demédicaments, de chaînesdu froid, etc.Les bâtiments abritant lesstructures sanitaires de cestrois provinces sont tout

aussi vétustes pour la plu-part. Le personnel appro-prié manque. A ces causesendogènes, il faut ajoutercelles externes dont l'ab-sence d'eau et d'électricitédans les structures desoins visitées. Au granddam des populations, quine savent plus à quel saintse vouer. A titre d'exemple, la régionsanitaire de la Ngounié,avec près de 124 000 habi-tants, ne compte que 8 mé-decins généralistes, 13sages-femmes et 40 infir-miers d'Etat. Par ailleurs,sur les 30 structures phar-maceutiques dont disposecette province, moins de10% d'entre elles fournis-sent aux clients des pro-

duits pris en charge par laCaisse nationale d'assu-rance maladie et de garan-tie sociale (CNAMGS). A Moabi, “ville” d'environ 3500 habitants, le Centre desanté, qui n'existe plus quede nom, est presque à l'ar-rêt. Une seule structure sa-nitaire de la Nyanga sortdu lot. Il s'agit du Centrehospitalier régional deTchibanga, qui disposed'un plateau technique op-timal. Mais là encore, lepersonnel soignant est dé-ficitaire. Visage fermé face à un ta-bleau aussi sombre, le re-présentant du ministre dela Santé, carnet en main, adit prendre note de tousles manquements notés. Il

a promis de rendre compte
« pour que des décisions in-
terviennent et que ces pro-
blèmes soient pris en
compte». Il a insisté sur la "nécessité"de renforcer ces structuresde premier plan, qui favo-risent l'accès des popula-tions locales ou rurales auxsoins de santé de base.  Le représentant-résidentde l'OMS a félicité les diffé-rents personnels pour leurabnégation au travail, mal-gré les difficultés notées. Ila ensuite rappelé l'impor-tance de l'opérationnalisa-tion des départementssanitaires qui, selon lui,permet le rapprochementdes services de soins despopulations. Sur le plan de la préventionet de la prise en charge, il apromis que l'OMS soutien-dra le ministère de la Santépour améliorer le proces-sus existant. Aux questionsde surveillance et de cou-verture vaccinale, le DrBoureima Sambo a re-connu des avancées cer-taines. Toutefois, il a émisle vœu de voir les effortsactuels être maintenus,sinon décuplés.

Plusieurs structures sanitaires à la peine

OMS-Ministère de la Santé/ Supervision conjointe des régions sanitaires du Moyen-
Ogooué, de la Ngounié et de la Nyanga
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Ici, une salle d'hospitalisation en piteux état au centre de santé de Moabi. Photo de droite : Des membres de la dé-
légation suivant les explications du laborantin (blouse blanche) quant aux difficultés du centre de santé de Bifoun.

DU 23 au 24 juin 2016, leService de coopération etd’action culturelle de l’am-bassade de France (SCAC)organise, à l’Institut fran-çais de Libreville, un forumdont le but est de « favori-
ser les échanges entre orga-
nisations non
gouvernementales œuvrant
dans les secteurs du déve-
loppement social, de déve-
lopper les synergies entre
acteurs et de mutualiser les
bonnes pratiques en ma-
tière de gestion de projet».Selon le conseiller culturel,

Philippe Leccis, le SCACprévoit, à cet effet, un en-semble d’activités visant àrenforcer et à structurer lesocle de la société civile ga-bonaise. Ce forum réunira150 associations qui inter-viennent dans les secteursd’aide aux groupes sociauxvulnérables : activités gé-nératrices de revenus, en-trepreneuriat social,insertion par l’emploi, laformation professionnelleet la santé communautaire,etc.Pour le SCAC, depuis lesommet de mars 1995 àCopenhague, le concept dedéveloppement socialéquitable repose plus que

jamais sur le renforcementet la capacité des groupessociaux vulnérables à tirerle meilleur parti des op-portunités qui leur sont of-fertes L'événement à venir, quis’inscrit dans ce registre, seveut donc l'occasion aucours de laquelle les asso-ciations qui s'illustrentdans le social auront à dis-cuter des possibilités demise en œuvre de projetsrelatifs à leurs probléma-tiques. Montage de projets,leur financement, partena-riats...sont autant de para-mètres qui seront aucentre de ce forum.

Un forum pour encourager le
développement social

Société civile

JM
Libreville/ Gabon

Le forum concernera les associtaions pour le développement social. Ici, une for-
mation sur les AGR à Kango.
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